
Qu'est-ce que le secteur non-marchand au Luxembourg en
matière de relations de travail ?

Réponse courte

Le secteur non-marchand luxembourgeois désigne les organisations dont l'activité principale n'est pas la recherche

de profit mais la réalisation d'une mission d'intérêt général. Il comprend les associations sans but lucratif, fondations

et établissements publics soumis aux dispositions spécifiques des articles L.251-1 à L.254-12 du Code du travail,

notamment en matière de financement public et de conventions collectives de travail.

Définition

Le secteur non-marchand est défini par l'article L.251-2 du Code du travail comme l'ensemble des personnes

morales de droit privé ou public dont l'activité économique est principalement non marchande et dont le

financement est assuré majoritairement par des fonds publics ou des contributions réglementées.

Les entités concernées sont :

Les associations sans but lucratif régies par la loi modifiée du 21 avril 1928

Les fondations reconnues d'utilité publique

Les établissements publics à caractère social, culturel ou scientifique

Les organismes conventionnés avec l'État ou les communes

Conditions d’exercice

L'employeur du secteur non-marchand doit respecter des obligations spécifiques :

Obtenir l'agrément ministériel préalable selon l'article L.251-4

Mettre en place une comptabilité analytique (Art. L.251-6)

Appliquer les conventions collectives sectorielles obligatoires (Art. L.252-1)

Assurer la représentation du personnel selon des modalités adaptées (Art. L.252-3)

Les salariés bénéficient des protections générales du Code du travail, complétées par des dispositions spécifiques

aux articles L.253-1 à L.253-8.

Modalités pratiques

La gestion des ressources humaines implique :
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L'application des grilles salariales sectorielles (Art. L.252-4)

La mise en place d'un plan de formation continue obligatoire (Art. L.252-5)

Le respect des quotas d'emploi protégé le cas échéant (Art. L.252-6)

L'établissement de rapports sociaux annuels (Art. L.252-7)

La documentation des processus RH doit être conservée pendant 5 ans conformément à l'article L.252-8.

Pratiques et recommandations

Pour une gestion RH efficace et conforme, il est conseillé de :

Établir des procédures écrites pour chaque processus RH

Maintenir un dialogue social régulier avec les représentants du personnel

Assurer une veille juridique sur les évolutions réglementaires

Former régulièrement l'encadrement aux spécificités du secteur

Cadre juridique

Articles du Code du travail luxembourgeois :

L.251-1 à L.251-8 : Définition et champ d'application

L.252-1 à L.252-9 : Obligations des employeurs

L.253-1 à L.253-8 : Droits des salariés

L.254-1 à L.254-12 : Contrôle et sanctions

Textes complémentaires :

Loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations

Loi du 8 septembre 1998 sur les relations État-organismes sociaux

Règlement grand-ducal du 15 janvier 2025 sur les conditions d'agrément

Le non-respect des dispositions spécifiques au secteur non-marchand peut entraîner le retrait de l'agrément et des financements

publics. Une attention particulière doit être portée à la qualification juridique de l'entité et au respect des obligations de transparence.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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